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I. ARTICLE 1609 NONIES C : SUR LA METHODE DE CALCUL DES 
ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION (AC)  

 V. – 1° L'établissement public de coopération intercommunale verse à chaque commune membre une attribution 
de compensation. Elle ne peut être indexée. 
 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, l'établissement public de coopération intercommunale peut 
demander à la commune d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit. 
 
Les attributions de compensation fixées conformément aux 2°, 4°, 5° ou, le cas échéant, au 1° bis constituent une 
dépense obligatoire pour l'établissement public de coopération intercommunale ou, le cas échéant, les communes 
membres. Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communique aux communes 
membres, avant le 15 février de chaque année, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces 
reversements. 
 
Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale ne peut procéder à une réduction des 
attributions de compensation qu'après accord des conseils municipaux des communes intéressées. 
 
Toutefois, dans le cas où une diminution des bases imposables réduit le produit global disponible des impositions 
mentionnées au premier alinéa du 2°, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut décider de réduire les attributions de compensation ; 
 
(...) 
 
2° L'attribution de compensation est égale à la somme des produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis et du 
produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 
instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, perçus par la commune 
l'année précédant celle de la première application du présent article, diminuée du coût net des charges 
transférées calculé dans les conditions définies au IV. 
 
L'attribution de compensation est majorée du montant perçu par la commune la même année, d'une part, au titre 
de la part de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) diminué du pourcentage prévu au deuxième alinéa de l'article 
L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales, et, d'autre part, au titre du montant des 
compensations, hors celui de la compensation prévue au IV bis de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 
86-1317 du 30 décembre 1986), allouées : 
 
– en application du B de l'article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) ; 
– en application de l'article 53 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), sous 
réserve d'une délibération du conseil de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à 
l'unanimité ; 
 
– et, le cas échéant, en application du B de l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la 
mise en œuvre du pacte de relance pour la ville ou du B de l'article 3 de la loi n° 96-1143 du 26 décembre 
1996 relative à la zone franche de Corse. 
 
L'attribution de compensation est minorée, le cas échéant, du montant des reversements, autorisés par l'article 11 
de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, perçus au profit de 
l'établissement public de coopération intercommunale l'année précédant celle de la première application de ces 
dispositions. 
 
L'attribution de compensation est majorée du produit de la réduction de taux de taxe d'habitation prévue, selon 
le cas, au VII de l'article 1638 quater ou au IV de l'article 1638-0 bis par les bases de taxe d'habitation de la 
commune l'année de son rattachement à l'établissement public de coopération intercommunale. 
 
Toutefois, lorsqu'une commune cesse d'appartenir à un établissement public de coopération intercommunale 
faisant application du régime fiscal du présent article pour adhérer à un autre établissement public de 
coopération intercommunale faisant application du même régime fiscal, le produit de cotisation foncière des 
entreprises est majoré du montant perçu, l'année de cette modification, par l'établissement public de coopération 
intercommunale auquel elle a cessé d'appartenir, au titre de la part de la dotation de compensation prévue à 
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l'article L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales correspondant au montant antérieurement 
versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. 
 
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV, lors de chaque transfert de 
charge. 
 
Tous les cinq ans, le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente un rapport sur 
l'évolution du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des 
compétences par l'établissement public de coopération intercommunale. Ce rapport donne lieu à un débat au sein 
de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. Il est pris acte de ce débat par 
une délibération spécifique. Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement 
public de coopération intercommunale. 
 
 
5° (...)2. – Lorsque, dans le cadre d'une modification de périmètre, de l'adhésion individuelle d'une commune ou 
d'une transformation dans les conditions prévues aux articles L. 5211-41-1 et L. 5214-26 du même code, un 
établissement public de coopération intercommunale est soumis au régime prévu au présent article et qu'il est 
fait application des dispositions de l'article 1638 quater, l'attribution de compensation versée ou perçue à 
compter de l'année où les opérations précitées ont produit pour la première fois leurs effets au plan fiscal est 
égale à : 
 
(...) 
 
b) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale ne faisant pas application du présent article : au montant calculé conformément au 2° du présent 
V. 
 
Lorsque l'adhésion d'une commune s'accompagne d'un transfert ou d'une restitution de compétences, cette 
attribution de compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées 
calculé dans les conditions définies au IV. 

 
II. PRESENTATION DES TRAVAUX DE LA CLECT EN 2022 

Le passage en FPU de la CCVO3F s’est fait au 1er janvier 2022. A ce titre, la CLECT doit : 

► Statuer sur la définition de l’enveloppe fiscale des attributions de compensation à la suite du 
passage en FPU 

► Déterminer les charges à transférées en 2022 

Sachant que la méthode de calcul des AC choisie par les membres, lors du passage en FPU doit intégrer 
le montant du FNGIR des communes de Mériel et Méry-sur-Oise (lors du changement de périmètre en 
2018), le calcul du montant initial des AC sur le territoire répond à une fixation libre.  

 Pour pouvoir être mise en œuvre, la fixation libre du montant de l’AC suppose au préalable l’élaboration 
d’un rapport CLECT qui devra être validé par les communes avant fixation du montant des attributions de 
compensations définitives (elles même soumises à délibération simple des communes après validation par 
le conseil communautaire) 

La procédure de définition des AC est la suivante: 
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III. DEFINITION LIBRE DES AC FISCALES EN 1ERE ANNEE 

L’article 1609 nonies C du CGI définit les composantes de l’enveloppe fiscale des AC de première année.  

 





IV. CALCUL DES AC FISCALES DE PREMIERE ANNEE 

Les données retenues pour le calcul des attributions de compensation fiscales sont les suivantes : 

 CFE 2021 (cf. rôle d’imposition 2021ou état 1288 de 2021 ou état 1081 de 2021) 
 

 Allocations compensatrices 2021 (cf. état fiscal 1259 de l’année 2021) 
 

 CVAE (Fiche DGF 2021 ou état 1288 de l’année 2021 ou CA 2021 compte 73112 ou état fiscal 
1259 de l’année 2021) 
 

 TASCOM (Fiche DGF 2021 ou état 1288 de l’année 2021 ou CA 2021 compte 73113 ou état 
fiscal 1259 de l’année 2021) 
 

 IFER (Fiche DGF 2021 ou état 1288 de l’année 2021 ou CA 2021 compte 73114 ou état fiscal 
1259 de l’année 2021) 
 

 TAFNB (Fiche DGF 2021 de l’année 2021 ou état 1288 ou état fiscal 1259 de l’année 2021) 
 

 CPS 2021 (Fiche DGF 2021) 
 

 FNGIR (CA 2021 compte 739221 ou état fiscal 1259 de l’année 2021) 

Le tableau à la page suivante est complété sur la base des données fournies par l’administration 
fiscale en fin d’année 2021. Chaque commune devra veiller à : 

1. La correcte inscription des montants. 
2. L’intégration de tous les rôles supplémentaires correspondant à l’année 2021 

 

Les communes qui auront identifié une réserve doivent le signaler sur leur délibération du rapport 
CLECT et apporter l’élément justificatif de leur demande. 

 

 





 





V. CALCUL DES CHARGES NETTES TRANSFEREES 

 

Sur l’année 2021, il n’y a pas de compétence transférée sur le territoire.  

Sur l’année 2021, il n’y a pas de charges ou de produits transférés sur le territoire.  

 

VI. VALIDATION DU RAPPORT CLECT 

La procédure d’adoption du rapport CLECT doit répondre aux conditions d’adoption du règlement 
intérieur : 

 « la CLECT ne peut siéger que si 2/3 au moins de ses membres en exercice sont présents ou 
représentés » 

 Le rapport et les décisions de la CLECT sont adoptés à la majorité simple de ses membres 
présents ou représentés  

 

Le rapport CLECT a été adopté à l’unanimité par les commissaires présents 

 

Le rapport devra être transmis aux communes qui devront délibérer à la majorité simple pour valider : 

1. La méthodologie adoptée 
2. Le montant des composantes de l’AC fiscale tel que défini dans la méthodologie.  

 


